
























Ordre du jour Conseil 
Communautaire

MERCREDI 28 JUIN 2023
20 H 



Aide 
immobilier 
SPEVEMAT

Vu la délibération 2022.33 autorisant la signature 
d’une convention cadre de délégation partielle au 
département des aides à l’immobilier d’entreprise
Vu la demande de la société SPEVEMAT 
Il convient de délibérer sur le montant de l’aide 
allouée par la communauté de communes au projet 
d’acquisition immobilière et travaux de la société 
SPEVEMAT et d’autoriser le président à signer la 
convention d’aide tripartite avec le département 
Compte tenu de la nature du projet la communauté 
de communes propose d’octroyer une aide de 3 % de 
l’assiette éligible soit 337 000 € x 3 % = 10 000 € 
conformément à la convention de délégation 



Aide 
immobilier 
LAFFONT 
Menuiserie

Vu la délibération 2022.33 autorisant la signature 
d’une convention cadre de délégation partielle au 
département des aides à l’immobilier d’entreprise
Vu la demande de la société LAFFONT Menuiserie
Il convient de délibérer sur le montant de l’aide 
allouée par la communauté de communes au 
projet immobilier de la société LAFFONT 
MENUISERIE et d’autoriser le président à signer la 
convention d’aide tripartite avec le département 
Compte tenu de la nature du projet la 
communauté de communes propose d’octroyer 
une aide de 3 % de l’assiette éligible soit 310 
042,75 € x 3 % = 9301 € conformément à la 
convention de délégation 



Aide 
immobilier 
Fabien 
MICHEL 

Vu la délibération 2022.33 autorisant la signature 
d’une convention cadre de délégation partielle au 
département des aides à l’immobilier d’entreprise
Vu la demande de la société Fabien MICHEL 
Il convient de délibérer sur le montant de l’aide 
allouée par la communauté de communes au 
projet immobilier de la société Fabien MICHEL et 
d’autoriser le président à signer la convention 
d’aide tripartite avec le département 
Compte tenu de la nature du projet la 
communauté de communes propose d’octroyer 
une aide de 4 % de l’assiette éligible soit 144 
186,90 € x 4 % = 5767 € conformément à la 
convention de délégation 



Retrait 
délibération 
2023.17

• Avis des domaines caduque (nouvelle 
demande faite)
• Vente à l’euro symbolique à la commune de 

Saint Pierre Eynac illégale => nécessité qu’il y 
ait une compensation (report à l’extension 
de la ZA et échange avec les parcelles 
communales)
• Servitude: nécessité de viser la parcelle au 

profit de laquelle est établie la servitude 
• Nouvelle délibération à prendre pour les 

ventes à Broc et Peyrelon 



Vente 
parcelle G 
1368 

La communauté de communes a demandé 
l’avis des domaines en date du 10 juin 2023 , 
elle souhaite vendre la parcelle G 1368 d’une 
surface de 5703 m2 à la société AMGV 
actuellement domiciliée à la maison de la 
jeune entreprise à Saint Germain
Au prix de 8 € HT du m2 
Il convient de délibérer sur le prix et 
d’autoriser le président à signer tout 
document lié à cette vente 



12-
13
15



Vote des subventions aux associations 





Avenant 
convention 
de prêt EPIC 

A la création de l’EPIC Office de tourisme 
intercommunal, la communauté de communes 
a octroyé un prêt d’un montant de 44 000 €. 
Ce prêt n’a pas été remboursé à ce jour.

Il est proposé au conseil communautaire de 
signer un avenant à la convention de prêt 
fixant les modalités de remboursement de ce 
prêt à savoir : 22 000 € au 31/12/2023 et 22 
000 € au 31/12/2024



Attribution du marché 
du transport scolaire 
pour l’année 2023-2024 
pour le service 314.07 – 
ligne Queyrières – Saint 
Julien Chapteuil et 
signature d’un avenant 
à la convention liant la 
communauté de 
communes et la région 
Auvergne Rhône Alpes

La région a informé la communauté de 
communes que dans le cadre de son appel d’offre 
global sur les transports scolaires du 
département, le lot correspondant au service 
314,07 s’est avéré infructueux.
La région a demandé à la communauté de 
communes en signant un avenant à la convention 
liant les deux collectivités de lancer un appel 
d’offre en procédure adaptée pour le service 
314.07 pour l’année scolaire 2023-2024, suite à 
analyse des offres reçues il est proposé de retenir 
l’offre des transports SCHMITT pour un montant 
de 29323,21 € HT soit 32255,53 € TTC 



Programme LEADER Haute-Loire 2023-2027 – Accompagnement des porteurs de projets privés 

Fruit d’une large concertation, la Stratégie Locale de Développement « Investissons aujourd’hui dans la 
transition en Haute-Loire, dessinons demain » portée par le Groupe d’Action Locale Haute-Loire a été retenue 
par la Région Auvergne Rhône Alpes dans le cadre de la sélection des territoires LEADER.

Une enveloppe de 9 975 728 euros de fonds européens sera donc mobilisable par les porteurs de projets 
publics et privés du département de la Haute-Loire. Les modalités pratiques de déploiement de ces fonds sont 
précisées dans le cadre d’Appels à Candidatures sous chacune des 3 thématiques traitées par ce programme 
européen piloté localement : Centres-Bourgs, Tourisme et Economie. 

Comme tout financement européen, la possibilité pour les porteurs de projets privés de mobiliser ces fonds est 
conditionnée à la mobilisation de cofinancements publics locaux.

Ainsi, dans le cadre de leurs compétences, y compris par conventionnement avec la Région, les EPCI de Haute-
Loire sont sollicitées pour apporter leur concours aux porteurs de projets privés de leur territoire (PME, 
Associations) afin de leur permettre de bénéficier de fonds européens LEADER gérés par le GAL Haute-Loire. 

La sélection et l’instruction des demandes LEADER sera confiée au Groupe d’Action Locale Haute-Loire en 
collaboration avec les services des EPCI et les chambres consulaires, relais importants des porteurs de projets. 

Après examen des demandes de subventions par le GAL, une proposition d’intervention sera adressée à l’EPCI 
dans le cadre de son Fonds d’intervention local. La collectivité aura toute latitude en lien avec sa politique 
interne d’intervention, de piloter la mise en œuvre de ce fonds à destination des porteurs de projets privés de 
son territoire. 



LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE doit : 

- ACTER la création d’un fonds d’intervention local pour accompagner les porteurs de 
projets privés du territoire de l’EPCI

- CONFIER la sélection et l’instruction des demandes par le Groupe d’Action Locale Haute-
Loire qui proposera une intervention à l’EPCI qui en décidera librement

- CONFIER dans le cadre d’une demande de co-financement LEADER, la sélection et 
l’instruction des demandes d’aide au Groupe d’Action Locale Haute-Loire. Le GAL pourra 
proposer une intervention à l’EPCI qui reste libre de sa décision d’intervention.

- AUTORISER Monsieur le Président à engager l’ensemble des démarches nécessaires à la 
bonne mise en œuvre de la présente délibération. 



Nouvelles 
modalités du 

RIFSEEP 













Participation employeur à la prévoyance



Modification du 
tableau des 
emplois 



Demande subventions département/région
Pôle Enfance jeunesse - Lantriac

À la suite de la délibération n°2022.105 en date du 20 octobre 2022 

À la suite de la décision prise en commission DETR en date du 7 avril 2023

Le Président expose qu’il convient de prendre une délibération pour ajuster le plan de financement 
de l’opération de réhabilitation du pôle enfance jeunesse de Lantriac.

Le montant prévisionnel ajusté en phase APS s’élève à 400 000 € HT 

Le plan de financement proposé est le suivant 

ETAT – DETR ou DSIL 100 000 € 

CAF 80 000 € 

DEPARTEMENT 70 000 € 

REGION 70 000 € 

AUTOFINANCEMENT 80 000 € 



Création d’un lieu d’accueil enfants parents

La communauté de communes Mézenc Loire Meygal en 2021 a conduit 
une analyse des besoins sociaux qui a mis en lumière un besoin de 
soutien à la parentalité
Lors des comités techniques et de pilotage de la Convention Territoriale 
Globale (CTG) en partenariat avec la CAF et de la convention grandir en 
Milieu Rural (GMR) en partenariat avec la MSA, la pertinence du projet 
de création d’un LAEP sur notre territoire a été soutenue. Le 
département, plus précisément le service de Protection Maternelle et 
Infantile (PMI) est associé à la réflexion et encourage la création de ce 
lieu à destination des familles



Le Laep, lieu d’accueil enfants-parents, est un espace convivial.
Il accueille, de manière libre, sans inscription et dans la gratuité, de 
jeunes enfants âgés de moins de 6 ans accompagnés de leur(s) parent(s) 
ou d’un adulte référent. 
Cette structure, adaptée à l’accueil de jeunes enfants, constitue un 
espace de jeu libre pour les enfants et un lieu de parole pour les parents. 
Des accueillants (bénévoles et/ou salariés), formés à l’écoute, sont 
présents dans ces lieux et sont garants des règles de vie spécifiques à ce 
lieu. 
Les Laep sont soutenus par la prestation de service de la branche famille 
de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF). Cette aide permet la prise en 
charge d'une part des dépenses de fonctionnement des services et 
équipements sociaux répondant à certains critères. 



Sur le territoire, il serait organisé par un partage des locaux avec le Relais petite enfance sur 
le site du Monastier-sur-Gazeille et de Lantriac

 

Horaires et jours d’ouverture : à hauteur d’un jour par semaine, 2h hebdomadaires, en 
alternance sur chaque commune ciblée. 

Le restant à charge pour la communauté de communes est estimé à 1580 € 

La mise en place est prévue pour une ouverture fin 2023



Tarifs 
séjour 
ALSH été 
2023



Nouveaux 
membres 
CODIR 





Travaux Maison du Fin Gras
Lancement Appel d’offre et signature des marchés

Le président rappelle que l’atelier d’Alambre travaille sur le projet de rénovation 
de la maison du fin gras depuis le début de l’année 2023. 

Sur la base du chiffrage DCE détaillé ci-après il convient de valider le principe du 
lancement de l’appel d’offre dans le cadre d’une procédure adaptée. 

Par ailleurs, il convient d’autoriser le président à signer les marchés.





Maison du fin gras: régularisation de 
propriété



Cession 
équipement 
informatique 

réformé



PV mise à 
disposition

Dans le cadre du transfert de la 
compétence « construction, entretien et 
fonctionnement d’équipements sportifs 
d’intérêt communautaire » dont la 
gestion de la station de ski et du 
domaine nordique du Mézenc fait partie, 
il convient de régulariser la situation du 
garage de la station,
Le président propose de conclure une 
convention avec la commune des 
Estables. 
Le conseil communautaire mandate le 
président pour la signature de la 
convention et de tous documents à 
intervenir







Délibération de principe pour candidater à 
l’appel à projets 2023 – pôles de pleine nature 
Dans le cadre de la convention Massif central 2021-2027
Axe 2 : accompagner la transformation des filières économiques du massif
Pôle de pleine nature = territoire organisé souhaitant développer une 
offre touristique de nature (sports et loisirs) valorisant le territoire, ses 
paysages, ses ressources naturelles et patrimoniales
Prérequis : envergure suffisante en termes de périmètre, de stratégie et 
d’actions pour être inspirant pour les autres territoires du massif 
Candidature en continuité avec le dispositif avenirs montagne et l’ami 
diversification station 4 saisons de la région : reprise de la stratégie 
portée par l’entente Sucs Mézenc Haut Lignon



Objectifs des pôles de pleine nature 

•  offre qualifiée diversifiée de différents niveaux permettant de séduire un large 
panel de profils de clientèle touristique ou de la population de proximité

• Proposer des produits et séjours adaptés aux différentes demandes des clientèles
• Utiliser les activités et sports de pleine nature comme clé d’entrée du territoire 

pour développer en parallèle: bien être, remise en forme, santé, découverte de la 
culture locale et patrimoine 

• Allonger la durée d’exploitation des équipements touristiques en jouant sur 
différents profils et types de produits

• Valoriser dans le cadre d’un modèle économique durable un patrimoine 
environnemental et des ressources naturelles remarquables et fragiles 

• Développer les services à la population et les activités toute l’année pour accroitre 
l’attractivité territoriale et favoriser l’accueil de nouvelles populations

• Développer la pratique des sports et loisirs de nature par les habitants pour qu’ils 
deviennent ambassadeurs de leurs territoires



Nouvelles orientations 

• Développer l’ancrage territorial
• Ambition de durabilité et sobriété
• Un large partenariat à l’échelle du territoire 
• Gagner en attractivité 
• Emergence d’un nouveau modèle 
• Traiter la mise en tourisme et la mise en marché du pôle de pleine 

nature (approche numérique/digitale, promotion, communication, 
commercialisation)
• Traiter le développement d’un modèle économique autonome 



Enquête publique PLUI 

MEMENTO POUR LES MAIRES 

../../../BUREAU%20et%20DELEGUES/BUREAUX%202023/8%20JUIN%202023/enqu%C3%AAte%20publique.pdf
./Arguments%20maires%20PLUI%20v3%20(1).pdf

